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1. 

M. M==, ressortissant afghan, a bénéficié d’un hébergement au sein du centre d’accueil et d’orientation de B== à la suite de sa demande d’asile politique déposée le 3 novembre 2015, puis à compter du 18 décembre 2015, il a été hébergé à l’hôtel dans la cadre d’un dispositif d’hébergement d’urgence.
Cependant, par une décision verbale du 6 septembre 2016, le préfet de la Haute-Garonne a mis fin à sa prise en charge au titre de l’hébergement d’urgence.

M. M== a alors contesté cette décision devant le tribunal administratif de Toulouse et relève appel du jugement du 16 mars 2018 par lequel ce tribunal a rejeté son recours pour excès de pouvoir formé contre cette décision.
2.
Tout d’abord, si la compétence de la juridiction de droit commun pour statuer sur une décision statuant sur une demande d'accueil dans une structure d'hébergement d'urgence, et par voie de conséquence de fin de prise en charge au titre d’un tel hébergement, a déjà été admise par le conseil d’Etat et ne pose plus de difficultés (CE 27/7/2016 n°400144), en revanche, demeure la question de savoir si le jugement attaqué n’a pas été rendu en premier et dernier ressort par le tribunal administratif de Toulouse en raison de la nature du litige. Autrement dit, si la voie de l’appel est ouverte contre ce type de décision.

En effet, en application du 1° de l'article R. 811-1 du code de justice administrative (CJA), le tribunal administratif juge en premier et dernier ressort sur les litiges relatifs aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en faveur des travailleurs privés d'emploi, mentionnés à l'article R. 772-5 du même code, ce qui comprend le contentieux du droit au logement défini à l'article R. 778-1.

Or, le présent litige est bien relatif aux droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, initié par le bénéficiaire de l’aide lui-même et non par un tiers, ce qui constitue un élément à prendre en considération pour déterminer si le litige est susceptible de relever des dispositions précitées de l’article R. 811-1 (cf ccls M. Touboul prononcées dans l’arrêt du CE 12/10/2018 n°420940). A titre d’exemple, constitue un litige relatif aux droits attribués au titre de l’aide ou de l’action sociale, un litige fondé sur l'absence de relogement à la suite à une décision déclarant une personne comme prioritaire et devant être logée en urgence au titre du droit au logement opposable (CE, 27 juin 2016, n° 384156, min. Log., Égalité des territoires et Ruralité n°384156).
Précisons que le conseil d’Etat n’a pas admis les pourvois dirigés contre des arrêts du 1er décembre 2016 de la cour d’appel de Nancy portant sur un litige similaire à celui que vous devez trancher (cf requêtes n°16NC01606 et n°16NC01547), ni le pourvoi dirigé contre un arrêt du 19 décembre 2017 de la cour administrative d’appel de Bordeaux (n°17BX01891) concernant l’indemnisation d’une personne s’estimant privée de manière illégale du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente des demandeurs d’asile, qui avait jugé que ces litiges relevaient  des dispositions précitées du CJA.
Toutefois, dans un arrêt récent du 28 avril 2018 (M. M== n°415313), classé en B, le conseil d’Etat a jugé que les litiges relatifs aux conditions matérielles d’accueil des demandeurs d’asile, qui ont un lien étroit avec les litiges relatifs à l’enregistrement des demandes d’asile, ne relèvent pas des litiges visés au 1° de l’article R. 811-1 du CJA pour lesquels le tribunal administratif statue en premier et dernier ressort.
Précisons que cette décision cite l’article L. 744-1 du code de l’entrée et du droit d’asile (CESEDA), relatif aux conditions matérielles d’accueil du demandeur d’asile qui sont proposés par l’office français de protection des réfugiés et apatrides après l’enregistrement d’une demande d’asile par l’autorité compétente. Les conditions matérielles d’accueil comprennent les prestations et allocations prévues par le chapitre relatif aux conditions d’accueil des demandeurs d’asile.

L’allocation est celle prévue par l’article L. 744-9 du CESEDA. Il s’agit de l’allocation pour demandeur d’asile, dont le conseil d’Etat a admis dans l’arrêt précité, la compétence du juge d’appel.

La prestation faisant également partie des conditions matérielles concerne l’accueil des demandeurs d’asile dans des lieux d’hébergement prévu par l’article L. 744-3 du CESEDA, assorti d’un accompagnement social et administratif. Deux lieux d’hébergement sont prévus par cet article : les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) mentionnés à l’article L. 348-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) et toute structure bénéficiant de financements du ministère chargé de  l’asile pour l’accueil des demandeurs d’asile et soumis à déclaration.
Si la décision attaquée avait pour objet de retirer M. M== du bénéfice d’être accueilli dans un de ces centres d’accueil ou structures, il n’y aurait aucune difficulté à admettre votre compétence comme juge d’appel.
Toutefois, la difficulté vient du fait que la décision en litige a pour objet de retirer du dispositif d’accueil de droit commun applicable à toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique ou sociale, régi par les article L. 345-1 et suivant du code de l’action sociale et des familles (CASF), et dont l’article L. 345-2-2 de ce code leur donne accès à tout moment à un dispositif d’hébergement d’urgence.
Néanmoins, dans le cas de l’espèce, ce litige doit tout de même être regardé, même s’il n’entre pas dans les « clous » de l’article L. 744-3 précité du CESEDA, comme étant relatif aux conditions matérielles d’accueil des demandeurs d’asile et présentant un lien étroit avec les litiges relatifs à l’enregistrement d’une demande d’asile, ce qui comprend l’instruction d’une telle demande.

En effet, il ressort du dossier que M. M== a, après avoir bénéficié à la suite de l’enregistrement de sa demande d’asile politique, d’une place en CADA pendant 54 jours,  a été sorti de ce dispositif pour bénéficier d’un dispositif d’hébergement d’urgence, puisqu’il a été hébergé à l’hôtel pendant huit mois et demi.
Or, la décision du 6 septembre 2016 du préfet de la Haute-Garonne qui met fin à sa prise en charge au titre de l’hébergement d’urgence, a été prise alors que sa demande d’asile était toujours en cours d’instruction. Il ressort même des pièces du dossier qu’à la date de la décision attaquée, il était toujours inscrit sur une liste d’attente en vue d’une admission en centre d’hébergement et qu’il continuait à bénéficier de l’allocation pour demandeur d’asile.
Dans ces conditions, le jugement attaqué n’a pas été rendu en premier et dernier ressort. Vous êtes compétent pour juger en appel.
3.

Sur le fond, M. M== est fondé à soutenir que la décision qu’il conteste est entachée d’une erreur de droit.
L’article L. 345-2-3 du CASF prévoit seulement deux hypothèses de fin de prise en charge d’une personne par un dispositif d’hébergement d’urgence: sur demande de la personne qui en est le bénéficiaire ou lorsqu’une orientation vers une structure d’hébergement stable ou de soins ou vers un logement adapté à sa situation lui est proposée.
Il est également possible d’envisager l’hypothèse où la situation de détresse ayant justifiée l’accès d’une personne à un dispositif d’hébergement d’urgence a cessé d’exister, c’est-à-dire, lorsque s’est produit un changement dans la situation médicale, psychique ou sociale de la personne.

Toutefois, en l’espèce, pour justifier sa décision du 6 septembre 2016, le préfet a invoqué en première instance l’âge du requérant, son célibat et le fait qu’il percevait une allocation d’attente.

Mais, ces circonstances, qui ne mettent pas fin à la situation de détresse de l’intéressé, ne permettaient pas au préfet de mettre un terme au dispositif d’hébergement d’urgence tant que M. M== n’avait pas bénéficié d’une orientation au CADA de Montauban le 27 octobre 2016.

C’est pourquoi, la décision du 6 septembre 2016 est entachée d’illégalité.

Pour ces motifs, l’appelant est fondé à demander l’annulation du jugement du 16 mars 2018 du tribunal administratif de Toulouse et l’annulation de la décision du 6 septembre 2016.

Tel est le sens de mes conclusions dans cette affaire.

